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Introduction 
Partout dans le monde, la population se mobilise pour demander aux gouvernements des mesures 
concrètes afin de faire face à la crise environnementale que nous connaissons. En plus des grandes 
manifestations de l’automne et du printemps, nous constatons une volonté maintes fois démontrée 
des citoyennes et des citoyens d’amorcer une véritable transition énergétique. La demande est 
simple : des plans d’action qui permettront d’atteindre des cibles significatives de réduction des 
gaz à effet de serre (GES) et ainsi limiter les changements climatiques.   
 
Au Québec, les enjeux sont nombreux. Alors que François Legault propose d’ajouter des 
infrastructures routières, on constate que 42 % des émissions de GES proviennent justement du 
transport. Paradoxalement, le gouvernement tergiverse lorsqu’il est question de soutenir des pro-
jets structurants de transport collectif. Il est encore trop tôt pour évaluer si les récentes annonces 
faites à la suite du conseil général de la CAQ des 25 et 26 mai dernier seront respectées et si elles 
entraîneront de réels changements. Le parti soutient que la solution passe par l’hydroélectricité; 
grâce à l’électrification des transports, le Québec serait en mesure de diminuer de 40 % sa 
consommation de pétrole d’ici 2030. 
 
En août dernier, le Conseil de gestion du Fonds vert a produit un rapport sévère sur l’attribution 
des sommes de ce fonds censé contribuer à la réduction des émissions de GES. Le Conseil y 
mentionne que plus de la moitié des actions financées par le Fonds vert sont problématiques et 
n’offrent pas de résultats concrets. La réponse du gouvernement concernant ce problème se fait 
toujours attendre.  
 
Au Canada, les émissions de GES ont augmenté de 8 millions de tonnes (Mt) de 2016 à 2017, ce qui 
porte le total à 716 Mt au pays. Les émissions de GES provenant des sables bitumineux ont 
également augmenté de 8 Mt. Ainsi, les émissions de GES provenant de l’exploitation et de la 
réduction du pétrole des sables bitumineux (81 Mt) sont maintenant supérieures aux émissions 
totales du Québec, de la Colombie-Britannique et du Manitoba 1 . En même temps, le Canada 
acquiert, à gros prix, le pipeline Trans Mountain. La CSN a d’ailleurs signé le pacte pour le 
New Deal vert, rejoignant ainsi une coalition d'une soixantaine de militants et de groupes 
autochtones et environnementaux provenant de partout au Canada et exigeant du gouvernement 
canadien qu'il réduise les émissions de gaz à effet de serre de moitié d'ici 2030. 
 
En tant qu’organisation syndicale, nous devons nous poser les questions suivantes : comment agir 
pour diminuer radicalement l’utilisation des énergies fossiles tout en tenant compte des différents 
enjeux pour les travailleuses et travailleurs? Comment favoriser la création d’emplois dans les 
énergies non polluantes et permettre le transfert des compétences des travailleuses et des 
travailleurs vers ces nouveaux secteurs? 

                                            
1  Rapport d’inventaire national 2019 des émissions au Canada pour les années 1990 à 2017. 

[http://data.ec.gc.ca/data/substances/monitor/canada-s-official-greenhouse-gas-inventory/RIN_-_FR_-
_Sommaire.pdf]  

http://data.ec.gc.ca/data/substances/monitor/canada-s-official-greenhouse-gas-inventory/RIN_-_FR_-_Sommaire.pdf
http://data.ec.gc.ca/data/substances/monitor/canada-s-official-greenhouse-gas-inventory/RIN_-_FR_-_Sommaire.pdf
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La Planète s’organise 
En septembre dernier, Antonio Guterres, secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), lançait un cri d’alarme en affirmant qu’il restait seulement deux ans pour agir 
contre les changements climatiques et qu’après, il serait trop tard. « Si nous ne changeons pas 
d’orientation d’ici 2020, nous risquons des conséquences désastreuses pour les humains et les 
systèmes naturels qui nous soutiennent. » Depuis, plusieurs groupes se sont formés afin 
d’organiser une mobilisation citoyenne. C’est dans ce contexte d’urgence climatique qu’a été 
rédigé notamment le Pacte pour la transition, pour lequel plus de 275 000 signataires se sont 
engagés à agir concrètement pour réduire leurs émissions de GES en demandant aux 
gouvernements, en contrepartie, de poser des gestes forts.  
 
En septembre 2018, le collectif La Planète s’invite est né de cet appel à l’action. Ayant pour 
objectif d’imposer la question climatique dans le débat public, ce collectif revendique un plan 
d’action qui répondra à l’urgence climatique. Par exemple, School Strike 4 Climate, le mouvement 
lancé dans la foulée des grèves scolaires initiées par Greta Thunberg, jeune militante suédoise 
pour le climat, a inspiré les jeunes du Québec à tenir des grèves étudiantes et à manifester tous 
les vendredis.  
 
Depuis, de nombreuses manifestations ont été organisées. Le réseau se déploie présentement sur 
tout le Québec et le collectif fait des petits : La Planète s’invite à l’école, La Planète s’invite à 
l’université, La Planète s’invite dans le communautaire, etc. La CSN a donné son appui à ces 
manifestations et a invité les membres des syndicats à y participer. La CSN a aussi soutenu la 
mobilisation des jeunes pour le Jour de la Terre, le 22 avril 2019, à Québec.  
 
La CSN travaille présentement à mettre sur pied un collectif syndical qui s’inscrirait dans cette 
grande mobilisation, l’idée étant de proposer des actions communes dans les syndicats du 
Québec, notamment pour le 27 septembre. Les échanges ont déjà commencé et se poursuivront 
au cours des prochaines semaines.  

Le mouvement La Planète en grève (Earth Strike) 
C’est dans ce courant qu’est né le mouvement Earth Strike, qui milite pour une grève mondiale. 
Lancé aux États-Unis en novembre dernier, ce mouvement populaire, qui s’étend dans 22 pays à 
travers le monde, réclame une action immédiate des gouvernements et des entreprises sur le 
climat. Il vise à rallier les syndicats pour une grève mondiale en faveur du climat le 
27 septembre 2019. Le collectif La Planète s’invite au Parlement, qui compte 16 groupes locaux 
à travers le Québec, poursuit cet objectif et propose le déclenchement d'une grève politique si au 
moins 10 syndicats regroupant 5 000 membres obtiennent un mandat de grève. Selon les 
organisateurs, il s’agirait d’abord d’une première démonstration de force. Si elle réussit, des 
grèves de plus longue durée pourraient être lancées. Une manifestation est aussi prévue le 
1er août 2019, jour du dépassement de la Terre.  
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Le 27 septembre pour les syndicats de la CSN 
En ce début de mobilisation pour le climat, des efforts doivent être déployés pour informer et 
sensibiliser les membres de nos syndicats affiliés. Bien que la question environnementale ne soit 
pas nécessairement la priorité de l’ensemble de nos syndicats, le niveau de conscience des 
différents enjeux augmente et la nécessité d’agir est de plus en plus reconnue syndicalement. 
Cette campagne confédérale nous permettra donc d’aller encore plus loin et de faire de la lutte 
contre les changements climatiques un enjeu pour lequel les syndicats de la CSN passeront à 
l'action. Ainsi, nous visons une plus grande participation de nos membres aux manifestations 
pour le climat et une prise en charge locale des défis environnementaux. 
 
Dans l’état actuel des choses, nous ne pensons pas que les conditions soient réunies pour 
l’obtention de mandats pour une grève politique sur le climat dans nos rangs, et c’est pourquoi la 
campagne confédérale proposée ne comporte pas de recherche de mandats de grève dans les 
syndicats CSN. Nous misons plutôt sur un plan d’action ambitieux visant à rallier le plus 
largement possible les syndicats et à susciter un passage à l’action chez le plus grand nombre. 

Les alliances syndicales 
Au Québec, la majorité des organisations syndicales désire travailler en alliance pour les activités 
entourant le 27 septembre. Ce travail de collaboration avec les autres organisations syndicales a 
débuté lors de l’organisation de la manifestation du 27 avril qui clôturait la semaine d’actions 
pour le Jour de la Terre. Nous visons maintenant la formation d’un front syndical large afin de 
coordonner les actions syndicales du 27 septembre et les suivantes et de faire entendre la voix 
syndicale sur les enjeux environnementaux. 

Objectifs de la campagne 
• Obtenir des gouvernements la mise en place de plans d’action crédibles pour limiter les 

changements climatiques et pour atteindre des cibles significatives de réduction des gaz à effet 
de serre. 

• Participer et appuyer la mobilisation de la lutte pour le climat. 
• Augmenter la mobilisation des syndicats de la CSN sur les enjeux en environnement. 
• Informer nos membres et la population de la gravité des dérèglements climatiques et du déclin 

de la biodiversité. 
• Agir sur les enjeux syndicaux en environnement.  

Description des activités  
Lors de la réunion du bureau confédéral des 23 et 24 mai dernier, les délégué-es ont adopté un 
budget spécial qui permettra aux conseils centraux d’être actifs dans la mobilisation 
environnementale à venir et aux syndicats de tenir des activités de sensibilisation au cours de 
l’automne ainsi que des actions de visibilité le 27 septembre.  
 
La CSN invitera les syndicats affiliés à démontrer leur appui à la lutte pour le climat en participant 
aux mobilisations annoncées. Nous souhaitons une participation des membres des syndicats qui 
seront en mesure de le faire le 1er août, jour du dépassement de la Terre. Nous visons une 
participation d’envergure aux manifestations du 27 septembre.  
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Des syndicats seront aussi ciblés pour une démarche sur la transition énergétique juste 
(identification des enjeux en lien avec le milieu de travail et propositions et instauration de 
solutions). Cette première phase du projet mettra en place les éléments nous permettant de 
documenter les effets de la transition énergétique dans différents milieux de travail. Nous 
souhaitons ainsi nous doter d’une grille d’analyse syndicale et produire des outils pour d’autres 
syndicats concernés par cet enjeu. Ces travaux préliminaires pourraient nécessiter la 
présentation d’un second budget à l’automne. 

Déploiement de la campagne sur le plan national 
La CSN produira des outils de visibilité durables et qui pourront être utilisés pour les 
mobilisations environnementales à venir. Ils seront disponibles dès la rentrée et les syndicats 
pourront se les procurer dans leur conseil central.  
 
La CSN produira également de nouveaux outils d’information qui permettront aux syndicats de 
sensibiliser leurs membres aux changements climatiques. Lors de la campagne confédérale 
L’action syndicale, c’est aussi agir sur l’environnement (Vert la solidarité), adoptée en 2014, la CSN 
a élaboré plusieurs outils (dépliants, vidéos, etc.) pour soutenir les syndicats dans leur action 
syndicale en environnement. Ces outils pourront être mis à jour si nécessaire et réutilisés.  

Déploiement de la campagne sur les plans régional et local 
Pour les conseils centraux, des sommes sont prévues pour soutenir des actions de visibilité dans 
les syndicats le 27 septembre. De plus, des activités de sensibilisation auprès des membres ainsi 
que des activités régionales portant sur des enjeux environnementaux pourront se tenir jusqu’au 
31 décembre 2019. Bien entendu, les outils développés pourront être utilisés après cette période 
puisqu’ils seront conçus avec un souci de pérennité. 
 
Les syndicats qui voudront se prévaloir des sommes prévues au budget devront remplir un 
formulaire afin que soient bien identifiés leurs objectifs et leurs besoins de soutien logistique et 
politique.  
 
Pour l’année 2019-2020, la CSN soutiendra trois syndicats qui seront ciblés pour participer à la 
démarche sur la transition énergétique juste. Ainsi, au cours de ce projet, nous pourrons analyser 
trois milieux de travail différents et, par la suite, proposer des solutions afin de nous assurer que 
cette transition s’effectue dans le respect des travailleuses et des travailleurs. Ces syndicats se-
ront accompagnés par la conseillère syndicale du Service de santé-sécurité et d’environnement. 

Détails 
Période visée : 1er juin au 31 décembre 2019 
Conseiller SAMVR au dossier : Stéphane Dufour  
Conseillère au Service de santé-sécurité et d’environnement : Isabelle Ménard 
Conseiller au Service des communications : Mathieu Murphy-Perron 
Responsable politique : Pierre Patry  
Adjointe au comité exécutif : Mireille Bénard  




